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Sécurité sociale  - Allocations de chômage – Annulation de la sanction administrative pour défaut de motivation de son « quantum » - Pas de pouvoir de substitution du juge. 

Article 580, 2°, du Code judiciaire.

Arrêt contradictoire, 

définitif.

EN CAUSE DE :

LE MINISTERE PUBLIC PRES LES JURIDICTIONS DU TRAVAIL.

Appelant au principal, comparaissant par Monsieur Chr. Vanderlinden, Substitut général délégué ;

CONTRE :

1°) C.P., 

Première partie intimée au principal,

Appelante sur incident, comparaissant par son conseil Maître Gerbovits, avocat à Mouscron ; 

2°) L’OFFICE NATIONAL DE  L’EMPLOI, en abrégé O.N.Em, établissement public dont le siège est sis à 1000 BRUXELLES, boulevard de l’Empereur, n° 7,

Seconde partie intimée au principal, Intimé sur incident, comparaissant par son conseil Maître D’Halluin, avocat à Mouscron ; 

*******               

La Cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises et, notamment, la copie du jugement entrepris ;

Vu, en original, l’acte d’appel établi en requête, adressée par courrier recommandé réceptionné au greffe le 28 mai 2008 et visant à la réformation d’un jugement contradictoire prononcé le 9 mai 2008 par le Tribunal du travail de Tournai, section de Mouscron ;

Vu le dossier administratif de l’ONEm réceptionné au greffe de la Cour le 6 juin 2008 ;

Vu l’ordonnance rendue sur pied de l’article 747 § 2 du Code judiciaire en date du 18 septembre 2008 et notifiée aux parties le même jour ; 

Vu les conclusions d’appel de Madame C.P.reçues au greffe de la Cour le 29 octobre 2008 ;

Vu les conclusions de l’appelante déposées au greffe de la Cour le 21 novembre 2008 ;

Vu les conclusions de synthèse de l’O.N.Em. reçues au greffe de la Cour le 22 décembre 2008 ;

Vu le dossier de pièces de l’ONEm, déposé à l’audience publique du 4 mars 2009 ; 

Entendu le Ministère public et les conseils des parties en leurs dires et moyens à l’audience publique du 4 mars 2009 ; 

**********

Eléments de la cause et antécédents de la procédure

Par requête envoyée par recommandé posté le 12 mai 1995 au greffe du Tribunal du Travail de Tournai (section de Mouscron), Madame C.P.a introduit un recours contre la décision administrative lui notifiée le 26 avril 1995 qui décide : 

· de l’exclure du droit aux allocations de chômage au taux attribué aux travailleurs ayant charge de famille du 1er janvier au 31 novembre 1994 inclus et de ne l’admettre, pendant cette période, qu’au taux attribué aux travailleurs cohabitants, sur pied de l’article 110 de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage ; 

· de récupérer les allocations indûment perçues conformément à l’article 169 de l’arrêté royal susvisé ; 

· de l’exclure à partir du 1er mai 1995 du bénéfice des allocations de chômage pour une durée de vingt semaines, sur base de l’article 153 de l’arrêt royal précité ;

L’O.N.Em. motiva sa décision par la circonstance  selon laquelle Madame C.P.a cohabité avec Monsieur CA., bénéficiaire de revenus, du 1er janvier 1994 au 30 novembre 1994, situation qu’elle n’a pas déclarée.

Au terme de son recours et de ses conclusions, Madame C.P.contesta la décision administrative précitée affirmant que la cohabitation alléguée était contredite par des attestations émanant de la police de Mouscron et de l’agent de quartier ainsi que par des attestations de témoins.

Au terme d’un premier jugement prononcé le 14 septembre 2007, le premier juge estima que l’O.N.Em. démontrait à suffisance la vie sous le même toit de Madame C.P.et de Monsieur CA.

Partant, fit valoir le premier juge, la charge de la preuve était inversée et Madame C.P.devait établir qu’elle n’avait pas réglé en commun les questions ménagères avec Monsieur CA., ce qu’elle était restée en défaut de faire.

Le premier juge confirma la décision administrative quant à son principe mais ordonna, toutefois, la réouverture des débats de manière à permettre aux parties de s’expliquer sur le défaut de motivation de la sanction prise sur pied de l’article 153 de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 et sur ses conséquences. 

Au terme du jugement dont appel prononcé le 9 mai 2008, le premier juge constata que le choix d’une sanction de 20 semaines n’était pas justifié et que la hauteur de la sanction n’était pas motivée.  Se fondant sur un arrêt prononcé par la 5ème chambre de la Cour de céans prononcé le 20 mars 2008, le premier juge s’estima compétent pour se substituer à l’O.N.Em. et prononcer une nouvelle sanction adéquate après annulation de la sanction pour défaut de motivation formelle et ce sur base de sa compétence de pleine juridiction édictée par l’article 580, 2° du Code judiciaire.

Le premier juge, appliquant le principe de substitution à l’autorité administrative, déclara la demande principale très partiellement fondée dans les limites ci-après :

· il confirma la sanction administrative sous la seule émendation de l’annulation de la hauteur de la sanction infligée sur pied de l’article 153 de l’arrêté royal organique ; 

· il dit pour droit qu’il y avait lieu d’exclure Madame C.P.du bénéfice des allocations de chômage durant une période de 15 semaines prenant cours le 1er mai 1995 sur pied de l’article 153 de l’arrêté royal susdit ; 

Le premier juge déclara, également, la demande reconventionnelle recevable et fondée et condamna Madame C.P.à rembourser à l’O.N.Em. la somme de 4.482,98 € à titre d’allocations de chômage indûment perçues durant la période s’étendant du 1er janvier 1994 au 30 novembre 1994 inclus.

Par requête reçue au greffe de la Cour le 28 mai 2008, Madame l’Auditeur du travail de Tournai interjeta appel de ce jugement en ce que le premier juge avait décidé de se substituer à l’O.N.Em. pour reprendre une nouvelle sanction administrative après avoir annulé celle infligée par l’O.N.Em.  pour défaut de motivation adéquate de son « quantum ».

L’appel du Ministère public est donc circonscrit à la problématique du pouvoir de substitution du juge.    

Position de l’O.N.Em. devant la Cour de céans.

Au terme de ses conclusions de synthèse, l’O.N.Em. soulève un premier moyen déduit de l’irrecevabilité de l’appel formé par le Ministère public sans, toutefois, développer ce moyen.

Abordant le fond du litige, l’ONEm considère que le Tribunal peut se substituer à l’administration lorsque l’annulation ne porte que sur la hauteur de la sanction et ce conformément à l’enseignement développé par la Cour de cassation au terme de l’arrêt BURG prononcé le 12 novembre 2001.

Selon l’ONEm, ce pouvoir de substitution est reconnu par la jurisprudence aux conditions suivantes :

· l’annulation ne peut porter que sur la hauteur de la sanction et non sur le principe même de celle-ci ;

· la substitution doit lui être demandée (principe dispositif) ;

· la sanction nouvellement chiffrée doit être fondée sur la même disposition réglementaire ;

· la situation du chômeur ne peut être aggravée.

L’ONEm estime que c’est, dès lors, à bon droit que le premier juge s’est estimé compétent pour se substituer à lui et prononcer une sanction adéquate, le principe même de la sanction ayant été correctement motivée.

Dans les limites évoquées supra, le juge assume la plénitude de sa compétence sans empiéter sur les pouvoirs de l’administration, estime l’O.N.Em. 

L’O.N.Em. sollicite que les appels limités de Madame l’Auditeur du travail et de Madame C.P.soient déclarés irrecevables ou à tout le moins non fondés.

Position de Madame C.P.

Au terme de ses conclusions reçues au greffe le 29 octobre 2008, Madame C.P.a formé un appel incident reprochant au premier juge de s’être substitué à l’administration pour lui infliger une nouvelle sanction administrative après avoir annulé celle lui signifiée par l’O.N.Em. pour défaut de motivation de son « quantum ».

Madame C.P.se range à l’argumentation développée par le Ministère public et sollicite que son appel incident soit déclaré fondé.

Position du Ministère Public
Le Ministère public considère que son appel doit être déclaré recevable et ce en vertu de l’article 1052 du Code judiciaire qui dispose que  « sans préjudice du droit d’action du ministère public (..), le procureur général et l’auditeur du travail peuvent, en tout cas, interjeter appel des décisions rendues par les Tribunaux du Travail dans les matières prévues aux articles 578,7°, 580, 581, 582.1° et 2° et 583 du Code judiciaire »

Les conflits relatifs à la législation du chômage relèvent de la compétence des juridictions du Travail en vertu de l’article 580,2° du Code judiciaire, note le ministère public de sorte qu’il était autorisé à interjeter appel quand bien même l’ordre public n’est pas mis en péril.

L’appel, introduit dans les formes et délais légaux visés par l’article 1052 alinéa 2 du Code judiciaire, doit donc être déclaré recevable, conclut le ministère public.

Après avoir analysé la problématique des limites du pouvoir du juge en matière de sanction administrative en procédant, sur base de l’enseignement à déduire des arrêts prononcés par la Cour de Cassation, à une analyse des notions de compétence discrétionnaire et liée dans le chef de l’administration, le ministère public s’est attaché à examiner la situation lorsque le juge est saisi d’une demande d’annulation de la sanction pour défaut de motivation.

Paraphrasant la position exprimée par le ministère public au terme de ses conclusions précédant l’arrêt de la Cour de cassation prononcé le 17 décembre 2001, connu sous le nom ROCHETTI, le ministère public fait valoir que « lorsque le juge annule le quantum d’une sanction pour défaut de motivation, il n’existe plus de quantum par l’effet de cette annulation.  Si le juge décide de fixer un nouveau quantum, il aggrave nécessairement la situation du chômeur ».  « En fait », poursuit le ministère public, « la distinction entre la décision de sanction et le quantum de la sanction s’avère inopérante.  Si le juge n’annule que le quantum, il n’en reste pas moins qu’en conséquence obligée de cette annulation il n’y a plus de quantum.  L’exclusion du bénéfice des allocations de chômage suppose la définition d’une durée de cette exclusion.  Exclure sans dire la durée de l’exclusion ne signifie rien.  Lorsqu’il n’y a plus de durée, il n’y a plus d’exclusion ».

C’est en ce sens-là que le principe général du droit de la séparation des pouvoirs empêche que la juridiction puisse se substituer à l’administration après avoir annulé la décision que cela soit pour défaut de motivation ou pour non-respect des droits de la défense.

Lorsque le Tribunal annule et se substitue, il commet donc un excès de pouvoir, relève le ministère public, qui entraîne la nullité du jugement prononcé et oblige la Cour à évoquer de façon à statuer par voie de dispositions nouvelles.

Examinant le fondement de l’appel incident formé par l’ONEm, le ministère public estime qu’il n’y a pas lieu de se baser sur l’arrêt prononcé le 25 mai 2005 par la Cour de Travail de Liège invoqué par l’ONEm pour considérer que l’annulation d’une décision administrative ne se justifie pas s’il n’est pas démontré que la brièveté de la motivation ou l’absence de celle-ci a nui au destinataire de cette décision.

En effet, souligne le ministère public, en droit administratif, la motivation de l’acte s’impose et est rendue obligatoire par la loi du 29 juillet 1991 qui, si elle ne prévoit pas de sanctions précises pour le défaut de motivation, entraîne, néanmoins, l’application des principes généraux du droit administratif à savoir l’annulation de l’acte administratif litigieux.

La loi du 29 juillet 1991 ne fait pas partie des règles du droit judiciaire privé, relève le ministère public, et l’économie générale du principe « pas de nullité sans grief » ne peut s’appliquer en droit administratif.

L’appel incident doit, ainsi, être déclaré non fondé, estime le ministère public.

En conclusions, le ministère public sollicite la Cour de déclarer son appel recevable et fondé en disant que le Tribunal a commis un excès de pouvoir qui entraîne la nullité du jugement querellé.

En conséquence, statuant par voie de dispositions nouvelles, le Ministère public sollicite la Cour :

· qu’elle déclare son appel recevable et fondé ; 

· qu’elle dise que le premier juge a commis un excès de pouvoir qui entraîne la nullité du jugement ; 

· que par voie de dispositions nouvelles, elle confirme la décision administrative sauf en ce qui concerne la sanction administrative qui doit être annulée pour défaut de motivation de sa hauteur.

Position de la Cour de Céans.

1. Recevabilité de l’acte d’appel.

Suivant les dispositions de l’article 138 alinéa 6 du Code judiciaire, « le ministère public agit d’office dans les cas spécifiés par la loi et, en outre, chaque fois que l’ordre public exige son intervention ».

En l’espèce, il n’importe pas de vérifier si l’ordre public exigeait l’intervention du Ministère public mais, au contraire, s’il existe une disposition légale autorisant pareille intervention.

En l’occurrence, l’article 1052 du Code judiciaire précise que « sans préjudice du droit d’action du ministère public, tel qu’il est réglé par le présent Code ou par les lois particulières, le procureur général et l’auditeur du travail peuvent en tout cas interjeter appel des décisions rendues par les tribunaux du travail dans les matières prévues aux articles 578,7°, 580, 581, 582,1° et 2° et 583.  A l’égard du ministère public, le délai court dès la prononciation du jugement ». 

Les conflits relatifs à la législation du chômage relèvent de la compétence des juridictions du travail en vertu de l’article 580,2° du Code judiciaire.

Comme l’observe G. CLOSSET-MARCHAL « le droit d’appel du ministère public sur base de l’article 1052 du Code judiciaire doit être entendu de la manière la plus large.  L’auditorat du travail peut faire appel, comme toute autre partie, pour quelque raison que ce soit, de fait ou de droit, sans être soumis aux conditions qu’imposent l’ordre public ou l’intérêt général de la société.  Seules, les matières énumérées restrictivement à l’article 1052 du Code judiciaire sont la limite de son intervention » (G. CLOSSET-MARCHAL, « Le pouvoir d’action du ministère public en matière civile » in « Amice curiae quo vadis ? Le ministère public en matière civile, commerciale, administrative et sociale, Kluwer, 2002, p.63).

Le Ministère public pouvait, dès lors, interjeter appel.

En l’espèce, le jugement a été prononcé le 9 mai 2008 (et notifié le 16 mai 2008) et la requête d’appel réceptionnée au greffe le 28 mai 2008.

L’appel doit, partant, être déclaré recevable.

2. Recevabilité de l’appel incident formé par Madame C.P.

L’appel incident de Madame C.P., introduit dans les formes et délais légaux, est recevable.

3. Discussion – En droit

3.1. Etendue du pouvoir du juge en matière de sanction administrative

Il est acquis que les pouvoirs du juge varient selon que l’administration dont il contrôle l’action dispose d’un pouvoir discrétionnaire ou lié.

Lorsque le pouvoir de l’administration est lié c’est-à-dire lorsqu’il existe un droit subjectif dans le chef de l’administré, le juge exerce un pouvoir de pleine juridiction (Cass., 02.02.1998, Chr.D.Soc., 1998, p.172, note J. PUT ; Cass., 15.03.1999, Pas., I, p.383).  Il est tenu de statuer sur le droit subjectif en cause non seulement en vérifiant la légalité de l’acte querellé mais en examinant l’ensemble des conditions de ce droit durant la période litigieuse y compris celles qui n’auraient pas été abordées par l’administration au terme de la décision querellée (Ph. GOSSERIES, « La saisine du juge dans le contentieux de la sécurité sociale », note sous C.trav.Liège, 07.02.1992, J.T.T., 1992, p.353).  A cette occasion, le juge peut et doit se substituer à l’administration voire même requalifier les faits qui lui sont soumis (Cass., 13.03.2000, Pas., I, p.562 ; Ph. GOSSERIES, op.cit., p.354).

Si, par contre, l’administration dispose d’un pouvoir discrétionnaire c’est-à-dire d’une marge d’appréciation faisant obstacle à l’existence d’un droit subjectif, les pouvoirs du juge sont plus réduits (M. DELANGE, « Les pouvoirs du juge dans le contentieux du chômage suivant le principe de la séparation des pouvoirs », J.T.T., 1998, p.117).

Sous peine de violer le principe de la séparation des pouvoirs (bien que le principe de la séparation des pouvoirs ne soit énoncé dans aucune disposition conditionnelle, la Constitution, considérée dans son ensemble et, spécialement dans ses articles 33 à 41, en consacre l’application (voyez J. VELU, « Droit public », Tome 1, Le statut des Gouvernants (I), Bruxelles, 1986, n° 69, p.100 et n° 206 p.313), l’action du juge se limite à un contrôle marginal c’est-à-dire que le juge peut, en pareille hypothèse, annuler une décision administrative dont il constate l’illégalité mais non se substituer à l’administration pour prendre en ses lieu et place une nouvelle décision ni modifier la qualification des faits retenue par l’administration ou encore appliquer d’office la règle de droit à d’autres faits que ceux visés (C.trav.Liège, 22.01.1997, R.R.D., 1997, p.234).

Schématiquement, comme le relève H. MORMONT (au terme d’une note d’observation sous C.trav.Mons, 18.12.2002, Chr.D.Soc., 2003, p.393), les décisions prises par l’ONEm peuvent être rangées en trois catégories distinctes :

1) celles relatives aux conditions d’admissibilité au chômage.  Il est unanimement admis qu’elles relèvent d’un pouvoir lié sur lequel les Cours et Tribunaux exercent un contrôle de pleine juridiction.  Il s’agit, en effet, de conditions d’obtention des allocations présentant un caractère strictement objectif et qui ne peuvent faire l’objet d’une appréciation de la part de l’ONEm ;

2) celles portant sur les conditions d’octroi des allocations au sens de la réglementation.  A cet effet, il convient d’opérer une distinction entre, d’une part, la grande majorité d’entre elles qui revêtent un caractère objectif (aptitude au travail, privation de rémunération, condition d’âge ou de résidence, disponibilité pour le marché de l’emploi, ..) et, d’autre part, les causes d’exclusion qui constituent la conséquence d’un comportement du chômeur, soit essentiellement celles qui résultent du chômage volontaire (voyez à cet effet : Ph.GOSSERIES, op.cit., p.354) ;

3) enfin, celles appliquant des sanctions administratives au sens strict visées aux articles 153 et suivants de l’AR du 25 novembre 1991.

3.1.1. Evolution du contrôle juridictionnel pratiqué sur les sanctions administratives

Au terme d’un premier arrêt prononcé le 10 juin 1996 (J.T.T., 1996, p.197), la Cour de Cassation a indiqué que la renonciation à appliquer une sanction administrative prévue par l’ancien article 153 alinéa 4 de l’AR du 25 novembre 1991 (ledit article accordait au directeur la faculté de ne pas appliquer la sanction prévue en cas de déclaration rectificative spontanée d’un chômeur) relevait d’un pouvoir discrétionnaire du directeur du bureau de chômage.  La Cour en conclut que « le juge ne pouvait priver ce fonctionnaire de sa liberté d’appréciation et se substituer à lui (en annulant la décision lui infligeant une sanction administrative) de telle sorte que violait l’article 153 de l’AR du 25 novembre 1991 et méconnaissait le principe général du droit de la séparation des pouvoirs, la Cour du Travail qui, considérant la bonne foi du chômeur qui avait spontanément rectifié sa déclaration inexacte, décidait que la sanction prise par le directeur du bureau de chômage ne devait pas être appliquée ».

Dans un important arrêt prononcé le 2 février 1998 (Pas., 1998, I, n°57), la Cour de Cassation s’est prononcée sur le pourvoi dirigé par l’ONEm contre un arrêt de la Cour du Travail qui avait réduit au minimum de 4 semaines une sanction d’exclusion du droit aux allocations de chômage fixée à l’origine à 15 semaines sur pied de l’article 154 alinéa 1 de l’AR du 25 novembre 1991.  La Cour du Travail avait considéré qu’au moment de fixer le taux de la sanction, l’ONEm n’avait, à tort, pas eu égard aux circonstances propres à la cause.  Devant la Cour, l’ONEm y soutenait que l’article 154 alinéa 1er de l’arrêté royal précité conférait au directeur du bureau de chômage une liberté d’appréciation pour déterminer le taux de la sanction, le juge contrôlant uniquement la légalité de la décision sans pouvoir priver l’administration de son pouvoir d’appréciation ni se substituer à elle.  En effet, faisait valoir l’ONEm, en réduisant au minimum la durée de l’exclusion fixée par ses soins, le juge aurait substitué sa propre appréciation à celle du directeur du bureau de chômage.  La Cour de Cassation rejeta le pourvoi.

Dans un premier temps, elle s’est attachée à définir la compétence des juridictions du travail : lorsque le directeur du bureau de chômage exclut un chômeur du bénéfice des allocations et que ce dernier conteste cette sanction administrative, un litige naît entre l’ONEm et le chômeur sur le droit aux allocations de ce dernier au cours de la période durant laquelle il est exclu.  Ce litige relève de la compétence du tribunal du travail en vertu de l’article 580,2° du Code judiciaire dès lors qu’il s’agit d’une contestation relative aux droits et obligations des travailleurs salariés résultant de la législation en matière de chômage.

La Cour de Cassation a ensuite considéré que « le tribunal du travail exerçait un contrôle de pleine juridiction sur la décision du directeur » ce qui impliquait « qu’à condition de respecter les droits de la défense et le cadre de l’instance, tout ce qui relevait de pouvoir d’appréciation du directeur tombait sous le contrôle du tribunal du travail ».

La Cour poursuivit en faisant valoir que tel n’était pas le cas « lorsqu’une disposition particulière conférait explicitement au directeur un pouvoir discrétionnaire relatif à une décision qui devait être prise auquel cas le juge ne pouvait ni priver le directeur de son pouvoir d’appréciation ni se substituer à lui ».  Dès l’instant où l’article 154 de l’AR du 25 novembre 1991 ne conférait pas un tel pouvoir au directeur s’agissant de la sanction à infliger, le juge disposait d’une compétence de pleine juridiction qui l’autorisait, partant, à réduire au minimum de 4 semaines la sanction de l’exclusion de 15 semaines imposée par le directeur, cette décision ne violant pas le principe général de droit relatif à la séparation des pouvoirs.

La Cour de Cassation considère, donc, que lorsqu’elle fixe la hauteur d’une sanction qui doit être imposée en vertu de la réglementation, le pouvoir qu’exerce l’administration n’est pas « un pouvoir discrétionnaire relatif à une décision qui doit être prise ».  Cela fait dire, à juste titre, à J. MARTENS « que seule la décision d’infliger une sanction lorsqu’elle est discrétionnaire (mais peut-elle ne pas l’être ?) échapperait au contrôle du juge lequel exercerait un contrôle complet sur l’appréciation de l’administration concernant l’étendue de la sanction » (J. MARTENS, « La protection juridictionnelle de l’assuré social face à la sanction administrative » in « Les sanctions administratives », Centre d’études constitutionnelles et administratives, Bruxelles, Bruylant, 2007, p.500).

Dans ses arrêts rendus les 14 décembre 1998 (Pas., 1998, I, n° 520) et 15 mars 1999 (J.T.T., 1999, p.417), la Cour de Cassation a confirmé ces principes à savoir que le contentieux de pleine juridiction impliquait que le juge apprécie les faits et réduise la sanction qu’il estimait disproportionnés par rapport à l’infraction commise compte tenu de tous les éléments propres à la cause ce qui revient à dire que le contrôle de proportionnalité fait partie du contrôle de pleine juridiction des tribunaux du travail.

Ensuite, en admettant au terme de son arrêt du 15 février 1999 (Chr.D.Soc., 1999, p.316) que les décisions infligeant des sanctions administratives devaient être motivées conformément à la loi du 29 juillet 1991, en ce compris en ce qui concerne la hauteur de la sanction, la Cour de Cassation a posé incontestablement la question du pouvoir dit de substitution qui vise le remplacement par le juge de la sanction administrative qu’il a annulée pour un motif quelconque (tel le défaut de motivation adéquate de la hauteur de la sanction).

Cette question a d’abord été examinée dans l’arrêt rendu le 13 mars 2000 (Pas., I, p.562).

Le directeur du bureau de chômage avait sanctionné un chômeur qui n’avait pas respecté son obligation de se présenter au contrôle dans la commune de sa résidence habituelle.  La Cour du Travail avait annulé cette décision en raison de l’incompétence territoriale du directeur du bureau de chômage sans, toutefois, se prononcer sur le droit du chômeur aux allocation de chômage dès lors que « le contrôle judiciaire n’ayant porté que sur la légalité externe ou formelle de l’acte administratif, à savoir notamment sur la compétence de l’auteur de cet acte, elle n’avait qu’un pouvoir d’annulation et non de substitution ».

La Cour de Cassation a fait droit au pourvoi formé par l’ONEm (violation des règles relatives à la compétence des juridictions du travail en matière de litiges ayant pour objet des droits résultant de la réglementation en matière de chômage) en précisant, dans un premier temps, la portée de l’article 580,2° du Code judiciaire puis, dans un second temps, en décidant que l’annulation de la décision en raison de l’incompétence territoriale du directeur du bureau de chômage « ne préjudiciait pas au pouvoir du juge de contrôler la conformité de cette décision aux lois et règlements en matière de chômage et de statuer sur les droits résultant de ces dispositions légales ».

La Cour de Cassation a appliqué le même raisonnement en le développant dans son arrêt du 12 novembre 2001 (Chr.D.Soc., 2002, p.489).  La Cour du travail d’Anvers avait annulé la décision du directeur du bureau de chômage qui avait infligé une sanction de 13 semaines d’exclusion du bénéfice des allocations de chômage en raison du défaut de motivation de la gravité de la sanction.  A l’appui de son pourvoi, l’ONEm faisait valoir que la Cour du travail, ayant été saisie d’un litige concernant le rétablissement du chômeur dans son droit aux allocations de chômage, le défaut éventuel de motivation de la décision administrative ne portait pas atteinte à son pouvoir de contrôler la légalité de cette décision au regard de la réglementation applicable et, partant, de statuer sur l’étendue des droits résultant de ces dispositions légales.  La Cour du travail ne pouvait, dès lors, se limiter à annuler la sanction infligée sans se prononcer, à nouveau, sur l’étendue de la sanction.  La Cour de Cassation a accueilli le moyen.  Elle s’est référée en termes identiques à l’enseignement déduit de l’arrêt du 13 mars 2000.  Elle a déclaré, en substance, que l’annulation de la décision du directeur du bureau de chômage en raison du défaut de motivation de la gravité de la sanction « ne préjudiciait pas au pouvoir du juge de contrôler la conformité de cette décision aux lois et règlements en matière de chômage et de statuer sur les droits résultant de ces dispositions légales ».  

La Cour du travail d’Anvers ne pouvait, dès lors, refuser de statuer sur les droits du chômeur exclu des allocations de chômage alors qu’elle avait été saisie d’une telle demande.  L’arrêt est, en effet, cassé « en tant qu’il omet de statuer sur le droit du chômeur aux allocations à partir du 8 décembre 1997 » (voyez l’arrêt commenté par B. GRAULICH et P. PALSTERMAN in « Les droits et obligations du chômeur », Kluwer, 2003, p.155-156).  A l’instar de G. VAN HAEGENBORGH et I. BOONE (“Les sanctions administratives” – Rapport de la Cour de Cassation, 2004, p.241), la Cour de céans estime que dans ces deux arrêts (13.03.2000 et 12.11.2001), la Cour de Cassation a centré son raisonnement sur le rétablissement des droits du chômeur alors que les moyens concernaient essentiellement l’omission de prononciation d’une nouvelle sanction par le juge (en ce sens également : J. MARTENS, op. cit., p.501).

On ne peut, dès lors, pas affirmer que ces deux arrêts ont consacré le pouvoir de substitution des juridictions de travail.

Par contre, dans son arrêt du 17 décembre 2001 (J.T.T., 2002, p.17), la Cour de Cassation a rejeté la thèse du pouvoir de substitution en des termes explicites dépourvus de toute ambiguïté.

La Cour du travail de Mons avait annulé une sanction administrative prononçant une exclusion du bénéfice des allocations de chômage en raison de la violation de la loi du 29 juillet 1991 sans prononcer elle-même une nouvelle sanction.  Elle considérait qu’eu égard au principe général de droit relatif à la séparation des pouvoirs, elle ne pouvait se substituer à l’autorité administrative.

Selon l’ONEm, par contre, le Tribunal du travail exerce un contrôle de pleine juridiction sur la décision du directeur et, lorsque qu’il l’annule, il a l’obligation de fixer lui-même les droits contestés tels qu’ils découlent de la législation c’est-à-dire substituer sa décision à celle annulée.

La Cour a rejeté le pourvoi.  Elle a rappelé que le juge qui statue sur une contestation entre l’ONEm et le chômeur qui est exclu du droit aux allocations en vertu d’une sanction administrative exerce un contrôle de pleine juridiction sur la décision du directeur ce qui implique que tout ce qui relève du pouvoir d’appréciation du directeur est soumis au contrôle du juge.

La Cour de Cassation a, cependant, imposé une restriction de taille à ce pouvoir en précisant que « toutefois, lorsqu’il annule la décision du directeur infligeant au chômeur la sanction administrative contestée, le juge épuise son pouvoir de juridiction ; en vertu du principe de la séparation des pouvoirs, il ne peut se substituer à l’administration pour prononcer contre le chômeur une nouvelle sanction remplaçant celle qu’il annule mais doit, pour autant que le chômeur satisfasse à toutes les autres conditions légales pour avoir droit aux allocations, rétablir celui-ci dans les droits dont la sanction annulée avait pour effet de le priver ».

Dans ses conclusions précédant cet arrêt (J.T.T, 2002, p.17), J-F. LECLERCQ, alors Premier Avocat Général, avait relevé que si le principe général de droit de la séparation des pouvoirs n’empêchait assurément pas le juge d’apprécier le degré de la sanction administrative et, à la suite de ce contrôle, de réduire celle-ci, ledit principe général de droit s’opposait, en revanche, à ce que le juge se substitue purement et simplement à l’administration pour prendre lui-même l’initiative d’une nouvelle sanction administrative alors que la sanction appliquée par le directeur du bureau de chômage n’existe plus du tout en raison de sa nullité pour défaut de motivation formelle adéquate et que, partant, l’initiative du juge qui se mettrait à la place de l’administration aggraverait nécessairement par une sanction, lors de l’exercice d’un recours par le chômeur, la situation de ce dernier en dehors de toute initiative administrative du directeur du bureau de chômage lui-même.

Enfin, au terme d’un arrêt rendu le 10 mai 2004 (Chr.D.Soc., 2004, p.388, note P. PALSTERMAN), la Cour de Cassation s’est prononcée sur la faculté offerte au juge de substituer un avertissement à la sanction infligée par le directeur du bureau de chômage.

L’AR du 29 juin 2000 sur la réforme des sanctions administratives a introduit la possibilité pour le directeur de se limiter à un avertissement ou d’assortir l’exclusion d’un sursis.

La Cour du travail de Liège avait confirmé la mesure d’exclusion et s’était déclarée incompétente pour la remplacer par un avertissement au motif que les dispositions habilitant le directeur à se limiter à prononcer une telle mesure lui conféraient une compétence discrétionnaire.

La Cour de Cassation a accueilli le pourvoi formé par le chômeur et fit valoir que dès lors que le Tribunal du Travail exerçait un contrôle de pleine juridiction sur la sanction appliquée, le choix de la sanction était, également, soumis au contrôle du juge.

La Cour ne considère, dès lors, pas que le choix offert par l’article 157 bis de l’AR du 25 novembre 1991 au directeur du bureau de chômage s’apparente à un pouvoir discrétionnaire.  L’octroi de pareille compétence au juge peut révéler que la Cour considère cette intervention comme une réduction de la sanction infligée, dans les limites du pouvoir de juridiction attribué au juge plutôt que comme l’application d’une nouvelle sanction en remplacement de la sanction annulée, compétence que l’arrêt du 17 décembre 2001 dénie au juge (en ce sens I. BOONE et G. VAN HAEGENBORGH, art. cit., p.243).

Il est à relever que J-F. LECLERCQ, alors Premier Avocat Général, dans ses conclusions précédant l’arrêt du 10 mai 2004 (J.T.T., 2005, p. 237), a insisté sur ce point.  Il a relevé que la considération de l’arrêt du 10 juin 1996 par laquelle la Cour a décidé que l’article 153 alinéa 4 de l’ AR du 25 novembre 1991 impliquait un pouvoir discrétionnaire ne pouvait être maintenue à la lumière des modifications de l’article précité par l’AR du 29 juin 2000.  Cet arrêté royal a, non seulement, modifié les termes utilisés dans les articles 153 et suivants de l’AR du 25 novembre 1991 mais a, aussi, institué un autre système permettant de prononcer un avertissement ou une sanction administrative ferme d’exclusion mais aussi d’assortir pareille sanction d’un sursis partiel ou complet.  La circonstance selon laquelle le directeur peut choisir entre deux sanctions n’implique cependant pas qu’il dispose d’une compétence discrétionnaire en la matière.

3.2. Conclusions

Cet examen de la jurisprudence de la Cour de Cassation sur le contrôle juridictionnel pratiqué sur les sanctions administratives prises par l’ONEm permet, ainsi, de relever que le juge s’est, ainsi, vu doter du pouvoir de procéder à un contrôle de pleine juridiction par lequel tout ce qui relève du pouvoir d’appréciation de l’administration, sans restriction, est soumis à son contrôle.

A la lumière de la jurisprudence développée par la Cour de Cassation, il peut être raisonnablement affirmé que si le pouvoir (la décision) de notifier une sanction administrative relève incontestablement d’une compétence discrétionnaire, par contre, le choix de la sanction et sa hauteur relèvera d’une compétence liée soumise au contrôle de pleine juridiction du juge, le directeur du bureau de chômage ayant perdu sa liberté d’appréciation dans laquelle le pouvoir judiciaire ne pouvait s’immiscer.

Cela signifie incontestablement qu’en cas d’annulation de la sanction administrative, le juge est sans pouvoir aucun pour substituer sa propre appréciation à celle du fonctionnaire, la notion de pleine juridiction n’allant pas jusqu’à impliquer que le juge puisse substituer une nouvelle sanction à celle qu’il annule.

Il en va de même lorsque le juge se limite à annuler le quantum d’une sanction pour défaut de motivation.

Comme le relève à bon droit le ministère public, « lorsque le juge annule le quantum d’une sanction pour défaut de motivation, il n’existe plus de quantum par l’effet de cette annulation.  Si le juge décide de fixer un nouveau quantum, il aggrave, nécessairement, la situation du chômeur.  En fait, la distinction entre la décision de sanction et le quantum de la sanction s’avère inopérante.  Si le juge n’annule que le quantum, il n’en reste pas moins qu’en conséquence obligée de cette annulation, il n’y a plus de quantum.  L’exclusion du bénéfice des allocations de chômage suppose la définition d’une durée de cette exclusion.  Exclure sans dire la durée de l’exclusion ne signifie rien.  Lorsqu’il n’y a plus de durée, il n’y a pas d’exclusion ».

Il est, dès lors, erroné de prétendre pouvoir dissocier au sein de la sanction administrative prononcée deux volets distincts l’un se rapportant au principe même de la sanction et l’autre à la hauteur de la sanction infligée, l’annulation de la hauteur de la sanction laissant intacte le fondement même de la sanction notifiée au chômeur.

Contrairement à ce que soutient l’ONEm, il appert sans conteste des termes mêmes de l’arrêt du 17 décembre 2001 prononcé par la Cour de Cassation que cette dernière a eu égard à l’hypothèse générale où le juge du fond annule la sanction sans distinguer selon que l’illégalité ayant conduit à cette annulation affecte la durée de la sanction ou la sanction elle-même.

Il semble, donc, difficile de soutenir que parce que la Cour du Travail de Mons (dont l’arrêt fit l’objet du pourvoi ayant engendré l’arrêt ROCHETTI du 17 décembre 2001) avait prononcé l’annulation de la sanction et non pas simplement l’annulation de son quantum, la décision de la Cour de Cassation aurait été différente et qu’elle aurait dû reconnaître au juge le pouvoir de substituer son propre quantum au quantum annulé.

En outre, comme le souligne fort opportunément le ministère public, le pouvoir d’infliger une sanction diffère totalement de celui d’accorder des allocations (ou de reconnaître un droit).

Il s’agit, certes, de compétences conférées par la réglementation mais l’action du directeur du bureau de chômage diffère sensiblement en fonction de la nature des droits ainsi « reconnus » ou « accordés ».

En effet, lorsque l’assuré social introduit une demande d’allocations, il postule que son droit subjectif aux allocations lui soit reconnu.  Ce droit qui existe de manière virtuelle dès que les conditions d’admission et d’octroi sont réunies sera concrétisé par le directeur au terme de la décision notifiée au chômeur.

Par contre, la situation se présente différemment lorsqu’il s’agit de sanctionner un chômeur.  Le fait constitutif d’infraction devra être coulé dans une forme juridique à savoir la décision sanctionnant le chômeur et son action sera qualifiée de « constitutive de droits » et non pas de « déclarative de droits » comme lorsqu’il statue sur une demande d’allocations.

Ainsi, souligne en substance le ministère public, « lorsque le directeur accorde un droit aux allocations » et inflige en même temps une sanction administrative, sa décision comporte deux branches, l’une déclarative de droit, l’autre constitutive de droit.  Cette distinction est d’importance : lorsque le juge annule pour défaut de motivation la branche de la décision qui est déclarative de droits, il reste saisi d’une contestation relative aux droits et obligations des travailleurs salariés résultant de la législation en matière de chômage ; par contre, lorsqu’il annule la branche de la décision constitutive de droits, cette annulation fait disparaître cette branche qui ne peut réapparaître que par une nouvelle décision du directeur ».

Lorsque le juge, après avoir procédé à un contrôle juridictionnel approfondi de la sanction administrative, procède à une annulation, il épuise son pouvoir de juridiction et n’a pas le pouvoir d’infliger une nouvelle sanction remplaçant la sanction annulée sans qu’il faille distinguer selon que le juge limite ou non l’annulation qu’il prononce au quantum de la sanction.

Le principe général de droit de la séparation des pouvoirs empêche le juge saisi de se substituer à l’administration.

La jurisprudence classique de la Cour de céans s’est toujours inscrite dans cette voie (C.trav.Mons, 28.06.2002, J.T.T., 2003, p.15 ; C.trav.Mons, 15.01.2003, Chr.D.Soc., 2003, p.395 ; C.trav.Mons, 18.05.2004, J.T.T., 2004, p.525 ; C.T. Mons, 24/04/2007, R.G. 20017, 20018, 20147, 20202, 20241, 20281 et 20155).

L’appel principal du Ministère public doit être déclaré fondé.

Il en va de même de l’appel incident formé par Madame C.P.  

3.3. La décision du premier juge – Application des principes développés supra

En l’espèce, le premier juge a, à bon droit, soulevé d’initiative l’absence de motivation adéquate des sanctions administratives infligées à Madame C.P.dès lors que les lois des 29 juillet 1991 et 11 avril 1995 sont d’ordre public (voyez à propos de la loi du 29/7/1991 ; C.trav.Mons, 20.10.1999, RG 13873, inédit ; M. DUMONT, « Le quantum de la sanction appliquée à un chômeur, l’absence de motivation de la décision et ses conséquences sur le pouvoir du juge », Chr.D.Soc., 1999, p.313 ; D. LAGASSE, « La loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs », Or., 1993, p.68 ; S. GILSON, op.cit., p.290) offrant parallèlement aux parties le soin de faire valoir leurs moyens quant à ce.

Néanmoins, le premier juge ne pouvait limiter l’annulation des sanctions administratives litigieuses au seul « quantum » tout en confirmant le principe même des sanctions et ce sous peine de violer le principe général de droit de la séparation des pouvoirs.

Dès lors que le premier juge a annulé la hauteur des sanctions administratives infligées à Madame C.P.et s’est substitué à l’autorité administrative pour en fixer de nouvelles, il a commis un excès de pouvoir qui entraîne la nullité du jugement querellé et oblige la Cour de céans à « évoquer » le dossier de façon à statuer par voie de dispositions nouvelles,  c’est-à-dire de confirmer la décision administrative sauf en ce qui concerne la sanction administrative qui doit être annulée pour défaut de motivation de son « quantum »

3.4. Quant à la demande reconventionnelle de l’O.N.Em.

Au terme de ses conclusions après réouverture des débats déposées au greffe du Tribunal du travail de Tournai le 30 novembre 2007, l’O.N.Em. a sollicité la condamnation de Madame C.P.à lui rembourser le montant des allocations de chômage indûment perçues du 1er janvier 1994 au 30 novembre 1994 soit la somme de 4482,98 €.

L’O.N.Em. justifie le montant de l’indu en produisant aux débats le formulaire C 32.

Il s’impose de déclarer la demande reconventionnelle de l’O.N.Em. recevable et fondée à concurrence du montant susindiqué. 

*****

PAR CES MOTIFS,

La Cour du Travail, 

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment l’article 24.

Déclare l’appel principal du Ministère public recevable et fondé ;

Déclare l’appel incident de Madame C.P.recevable et fondé ; 

Dit pour droit que le premier juge a commis un excès de pouvoir qui entraîne la nullité du jugement prononcé le 9 mai 2008 en se substituant à l’O.N.Em. pour notifier en ses lieu et place une nouvelle sanction administrative après en avoir annulé le « quantum » pour défaut de motivation adéquate ; 

Statuant par voie de dispositions nouvelles, confirme la décision administrative querellée notifiée le 26 avril 1995 à Madame  C.P.sauf en ce qui concerne la sanction administrative qui doit être annulée pour défaut de motivation adéquate de son « quantum » ;

Déclare la demande reconventionnelle de l’O.N.Em. recevable et fondée ; 

En conséquence, condamne Madame C.P.à rembourser à l’O.N.Em. la somme de 4482, 98 € à titre d’allocations de chômage indûment perçues durant la période s’étendant du 1er janvier 1994 au 30 novembre 1994. 

Condamne, par application des dispositions de l’article 1017 al 2 du Code judiciaire, l’O.N.Em aux frais et dépens des deux instances liquidés verbalement à l’audience par le conseil de Madame C.P.à la somme de 36,46 € étant l’indemnité de procédure de base de première instance et à la somme de 145,78 € étant l’indemnité de procédure de base d’appel.  

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l'audience publique du 1er avril 2009 par la 4ème Chambre de la Cour du travail de Mons, où siégeaient :

Monsieur X. VLIEGHE, Conseiller présidant la Chambre,

Monsieur P.ODY, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur J-Cl. TURU, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,

Madame C. TONDEUR, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.







